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A. Les PECO 

Des élections en Pologne
En Pologne, la droite et l’extrême droite regroupe une majorité significative de la vie politique:

•
aux élections générales du 25.9.2005 les résultats des partis d’extrême droite se sont présentés comme suit en %:                                                                      

                    PiS (Kaczynski) :           28


        Paysans Samoobrona:   10,2



        Ligue des familles:           8,3

et du parti de droite libérale 

                    PO Donald Tusk            24

                               Total                 ± 70 avec un taux de participation de 40%;

•
au premier tour des élections présidentielles, les candidats des trois premiers partis ont obtenu:


        PO Donald Tusk            36.3


        PiS (Kaczynski) :            33,1

          

                    Paysans Samoobrona:     15,1

                               Total                 ± 83 avec un taux de participation de 50%

•
au deuxième tour des élections présidentielles, les deux premiers candidats sont arrivés aux résultats suivants:

                    PO Donald Tusk            45,96


        PiS (Kaczynski) :            54,04 avec un taux de participation de 51%

La majorité d’extrême droite représente désormais au Parlement 242 sièges sur 460 auxquels on peut ajouter les sièges du PO libéral de droite, soit 133 sièges. Elle reflète l’immense déception de la majorité de la population devant ce que la même droite libérale appelle la “transition” et la disparition quasi totale du centre gauche ou de la gauche (si elle n’a jamais existé!). Le NZZ du 26.9.2005 de mettre en évidence: le chômage polonais près de 20% sans compter les femmes renvoyées dans leurs foyers, et celui des jeunes entre 18 et 24 ans, 45%; le système de sécurité sociale complètement démantelé et la propagande antisémite de certains milieux catholiques qui, d’une manière ou d’autre, alimentent les votes de droite et d’extrême droite. Il est intéressant de noter que les résultats électoraux épousent encore aujourd’hui la division de la Pologne au 18e siècle.

En vue de former un gouvernement de coalition, les négociations entre la droite libérale et la droite conservatrice et populiste traînent en longueur. Les partis qui se situent à l’extrême des clivages partisanes s’entendent rarement entre eux du fait de leur “suridéologisation”, alors que les partis plus centristes se différencient peu et peuvent dès lors former des coalitions plus aisément.

La droite conservatrice renforce sa position en raison du succès de son candidat à la présidence du pays. C’est ce qui explique que cette droite conservatrice a depuis lors fait élire aux présidences des chambres basse et haute leurs propres représentants en reniant des accords antérieurs avec la droite libérale. Ces élections ont même bénéficié l’appui des deux autres partis d’extrême droite: La Ligne des familles et le parti paysans Samoobrona. Une fois de plus se vérifie l’hypothèse qu’en cas de nécessité ou de danger, la droite conservatrice s’aligne toujours sur l’extrême droite. Le nouveau président du Sejm, Marek Jurek est une vedette de la Radio Maryja (considérée comme nationaliste, d’un conservatisme extrême et antisémite) et bénéficie donc l’appui de celle-ci.

Cette situation inquiète cependant les milieux financiers tant locaux qu’internationaux qui détestent l’incertitude. Le nouveau président Lech Kaczynski a laissé en tout cas entendre que la mission à la tête de la Banque nationale polonaise de Balcerowicz ne sera pas renouvelée. Ce qui n’est nullement étonnant puisqu’en prétextant de la nécessité de réaliser de “réformes économiques”, Balcerowicz est responsable du désastre économique enclenché au début des années 1990 au détriment de la majorité de la population. 

Tout à la fin d’octobre, un gouvernement minoritaire du part PiS (Kaczynski) se constitue avec comme premier ministre Kazimierz Marcinkiewicz et ministre des affaires étrangères Stefan Meller. Il semble que le gouvernement bénéficiera, pour le moment, l’appui des deux partis d’extrême droite qui lui assurerait une majorité parlementaire. Il commenca à faire le “nettoyage” des services de sécurité.

Poland’s need for stronger institutions, By Stefan Wagstyl, FT  September 22, 2005 (extraits)

..., the constant swings in power reflect a serious lack of political stability – not just in Poland but in almost all the former communist countries. Across the region, only one government – the current administration in Slovakia – has won re-election. Moreover, under the proportional representation systems adopted in most of central and eastern Europe, election winners have rarely won outright majorities and have been forced to form coalitions that have often proved unstable. In the extreme case of Latvia, there have been 12 governments since independence. The region’s politicians often blame this instability on the need to push through painful reforms, particularly job cuts in state-owned industries. They argue, in effect, that they are sacrificing their popularity for the noble cause of economic and political progress. This is partly true. The benefits of reforms have rarely come within the lifetime of the government pushing the changes and ruling parties have repeatedly been punished at the polls.

But there is much more to the story. In Poland, Hungary, the Czech Republic and most other states that joined the European Union last year, the heroic age of reform ended in the 1990s. Only in Slovakia has the government in recent years pressed ahead with a strong liberal agenda – and that is the only government that has successfully survived a general election, even though it too remains fragile. Politicians must look deeper for the roots of instability. Top of the list is widespread disillusionment with politics, notably disappointment that the revolutions of 1989 have been slow in bringing economic gains. European Union accession was so long in coming for the eight states that joined last year that there was little joy when it eventually materialised. While living standards are rising, many people feel left behind, including the sick, the old and the unemployed. Such voters are either voting against incumbents or, more often, staying away from polling booths altogether. In last year’s European parliament elections, the average turnout in the new member states was just 27 per cent against 50 per cent in the old EU.

...The centre-right parties – PO and PiS – that are likely to form the next government have promised clean government. But they know that the right is just as vulnerable to temptation as the left, as the last centre-right administration of 1997-2001 found to its cost. The answers lie not only in choosing the right people, although that is important, but also in building institutions that keep even the wrong people under control. Poland needs more effective bureaucrats, prosecutors and courts. That is easy to say, but hard to do. It takes time and money to develop institutions. But it can be done. Poland’s top media companies have developed into politically independent groups, able to expose scandals. They are not perfect but they are an example of effective institution-building.

The new government should also learn from Slovakia’s reformers and push ahead with any politically difficult changes early in its term. That gives voters a chance to forget about the pain and, possibly, sense some of the gain before the next election. There is much still to be done in Poland, including the oft-postponed rationalisation of welfare spending. Finally, ministers must broaden the political appeal of the EU. Poland has no sensible alternative to further economic and political integration inside the Union. But, outside a few prosperous big cities, too few people see the benefits of membership. In small towns and villages, the EU seems remote, despite the recent inflow of farm aid. Rural voters remain vulnerable to the appeals of populists on the left and the right. They need to be shown more clearly that the EU is not only good for Warsaw but good for them.

**********

La signature début septembre d’un accord entre Berlin et Moscou dont il est question ci-dessous provoque la dénonciation de Varsovie. Celui-ci se considère menacé par les deux pays qui lui seraient encore toujours hostiles. Néanmoins, Varsovie rêve, selon Le Monde (23.9.2005, plus International Herald Tribune du 18.10.2005), de voir les frontières de l’UE englober l’Ukraine et d’exporter “la révolution orange” au Bélarus. Il se considère de plus en plus comme faisant partie de ces “pays moyens sans lesquels l’Europe ne pourra se développer ses ambitions en matière de défense, de politique étrangère et puissance économique”. Personne ne pourrait lui imposer de devoir choisir entre Washington et Bruxelles, selon l’élite polonaise.

Du côté de la Baltique: cela se sent du pétrole et insécurité

Au début de septembre 2005, les gouvernements russe et allemand, ainsi que les multinationales concernées ont signé un accord à Berlin. L’accord porte sur la construction d’un gazoduc sous la mer Baltique de 1.200 kilomètres de long. Le coût serait de l’ordre de € 4 milliards, mais certaines sources citent des montants deux fois plus élevés. 

Lorsqu’elle sera achevée en 2010, la conduite reliera Viborg russe (au nord de St. Petersbourg) et Greifswald allemand en Poméranie, avec de prolongements encore à négocier vers les pays scandinaves et jusqu’aux Pays-Bas et à l’Angleterre. Sa capacité pourra ultérieurement être doublée. Les multinationales impliquées sont: Gazprom russe pour 51%, E.ON et BASF/Wintershal, chacun pour 24,5%. Le gazoduc contourne les pays à risque tels la Pologne, le Bélarus ou les pays baltes  et correspond à une diversification du transport de la Russie vers l’UE. Il contribuera néanmoins à augmenter la dépendance réciproque entre la Russie et l’UE dont l’Allemagne. La Pologne avait peut-être espérer des nouveaux gazoducs ou oléoducs à travers son territoire et peut se considérer comme perdant, mais en même temps elle est moins investie par ses deux voisins et se trouve en moindre de risque.

Durant les années 1990, on estimait que le commerce de transit contribuait à hauteur de 30% au PNB des trois Etats baltes. Ces Etats sont dans une situation de difficulté grandissante depuis 1991 pour la captation du transit du pétrole russe. La rivalité oppose les terminaux baltes entre eux, et ces terminaux avec ceux que la Russie a créés depuis ces années-là. Cependant, les pays baltes s’efforcent de sortir du réseaux de connexion russe d’électricité et gaz pour entrer dans le système nordique. Selon moi, ils veulent à la fois “le beurre et l’argent du beurre” et la Russie joue un double jeu également qui vise de garder les consommateurs baltes et de chercher d’autres voies d’évacuations pour leurs produits hydrocarbures.

Citoyen américano-lituanien, le président Adamkus déclara: “L’Allemagne a montré un total mépris des intérêts vitaux de la Lituanie” (Le Figaro, 18.10.2005). Aurait-il fait une déclaration similaire si les EUA y étaient impliqués? Ma réponse est négative. Cependant, la Lituanie recherche à présent l’alliance de la France et du Royaume Uni, mais continue à s’attaquer contre le Bélarus “en total mépris” contre la charte de l’ONU. Du côté de la Lettonie, on chérit le projet d’un oléoduc qui reliera la mer Caspienne aux pays Baltes, d’Azerbaïdjan au nord de l’Europe via l’Ukraine et le Bélarus (sic!).

Gas pipeline irks Baltic leaders, in: TBT , 14.09.2005

RIGA - The Latvian President said that Germany “apparently thought that it could make a decision with Russia all by itself without considering the fact that such a major energy project will, after all, affect very many EU member states.” The president said that EU solidarity had been ignored during the deal. She added that, as one of the Baltic Sea states, Latvia had grounds to voice concern about the project’s environmental threats. 

New pipeline dreamed tup for Baltics, in TBT, 12.10.2005 (extraits)

RIGA - Latvian government officials have expressed keen interest in cooperating with neighboring countries in building a pipeline that would feed the region with oil from the Caspian Sea. 

Adamkus concerned by air of favoritism surrounding possible refinery deal, TBT, 05.10.2005 (extraits)

VILNIUS - The debate on whether Lithuania should borrow more than a billion euros to buy back Mazeikiu Nafta intensified this past week, while President Valdas Adamkus chided the government for displaying favoritism in the gradual lead-up to a sale of the refinery. Rita Grumadaite, a presidential spokesperson, said that in the president’s opinion, the draft law on purchasing Mazeikiu Nafta shares from Russia's Yukos, currently under debate in Parliament, incurred a great financial burden on the state and the people of Lithuania, and therefore it was extremely important to adhere to the principles of transparency throughout the sale process... 

According to media reports, Prime Minister Algirdas Brazauskas said that Russia's Lukoil was the most suitable investor for Mazeikiu Nafta during the government's meeting on Sept. 27, 2005. One day earlier, the PM was quoted as saying that the most plausible candidates for the refinery company - which accounts for approximately 10 percent of Lithuania's GDP - were Lukoil, TNK BP and Austria's Baltic Holding. Top Lukoil officials were in Vilnius last week to demonstrate why the company was best suited to be Mazeikiu Nafta's strategic investor. The company has extensive retail operations in the Baltics and is currently extracting crude in the Baltic Sea not far from the Curonian Spit, a UNESCO World Heritage site and the charm of Lithuania's summer tourism industry. 

At present, Yukos controls 53.7 percent of Mazeikiu Nafta stock through a Netherlands-based subsidiary. The state possesses a 40.6 percent interest. In accordance with the proposed legislation, the government would borrow almost a billion euros to buy Yukos' stake and then turn around and sell it, along with another 20 percent, to a strategic investor. The deal could potentially bring a windfall to state coffers. The current market value of Mazeikiu Nafta is some 4.8 billion litas (1.4 billion euros). Meanwhile, analysts wrote that the government would have to borrow abroad in order to finance the deal. Local banks would not be able to come up with the 3 billion litas needed to buy Yukos' majority stake... The Bank of Lithuania stated that local banks could loan up to 8.5 billion litas without breaching the capital adequacy requirement. 



PM: Cabinet likely to choose TNK-BP, in TBT, 12.10.2005 (extraits)

VILNIUS - The government last week narrowed down the list of potential investors for the Mazeikiu oil refinery to two Russia-based producers - Lukoil and TNK-BP - and then Prime Minister Algirdas Brazauskas said on Oct. 11 that the most likely buyer would be TNK-BP, the Russian-British venture... Reports are circulating that both companies are willing to pay some $1 billion for an approximate 70 percent stake in Mazeikiu Nafta, an oil refinery and export terminal complex that accounts for some 10 percent of Lithuania's GDP. TNK-BP is a Russian-British joint venture, while Lukoil, Russia's largest crude producer, said it might team up with its international partner, the U.S.-based ConocoPhillips, in its bid for the Lithuanian refinery. 

Yukos, the moribund Russian oil company, owns a 53.7 percent interest in Mazeikiu Nafta through a Dutch subsidiary. The company, which still has a multi-billion dollar tax debt on its hands, has been forbidden by Russian authorities to export crude to its subsidiary Lithuanian refinery. To sweeten the deal, the Lithuanian government is prepared to part with about half its interest, or some 20 percent of Mazeikiu Nafta shares, to any strategic investor. It is likely to keep only a 10 percent stake. The deal is enormously important for the Baltic state, which needs a stable supply of crude to keep the refinery, its largest taxpayer, running. It also represents an opportunity to strike a windfall of some 300 million euros for state coffers. 

...Still, to make the deal work, the government will first have to borrow an extraordinary amount of cash from foreign lenders to buy Yukos' stake. In all, the state wants to borrow some 3 billion litas (850 million euros), a sum far beyond its credit limit... The loan would only influence borrowing indexes, said Jaunius Simonavicius, deputy finance minister. "If we take the loan, Lithuania's debt ratio would rise to 23 percent of gross domestic product (GDP), from its current 18 percent," he told committee members... The interest levied by foreign banks might range at 2.3-2.5 percent, which would burden the national budget by an additional 5 - 8 million litas per month. 

Economy Minister Kestutis Dauksys said on Oct. 5 that the loan would not threaten the country's plans to adopt the euro. He said the government and Eurostat, the European Union's statistics agency, unofficially agreed that the said loan would not be factored in while estimating Lithuania's fiscal deficit, one of the Maastricht criteria. Lithuania wants to introduce the euro in 2007. Indeed, on Oct. 10 EU Budget Commissioner Dalia Grybauskaite said that the government's plans to borrow would have no impact on the country's fiscal deficit if the loan was repaid the same year. 


... Meanwhile, Lukoil said it would change Mazeikiu Nafta's pricing policy if the company takes over the refinery. "If Mazeikiu Nafta becomes part to Lukoil and ConocoPhillips, we will introduce a pricing policy that would enable us to stabilize the prices of gasoline and diesel fuel," Ivan Paleichik, Lukoil Baltija CEO, said in a press release last week. Two weeks ago Lukoil became the first Russian oil company to announce a freezing of retail fuel prices at its Russia-based filling stations until the end of the year. Later the drive was taken up by other oil companies... Mazeikiu Nafta, which refines the crude supplied by Lukoil and other Russian suppliers, changed the formula for estimating wholesale gas and diesel prices early this year. The estimates, previously based on the average Rotterdam price for the last 10 days, were modified to apply a three-day average. 

The refinery has been charged by Baltic officials for exploiting its monopolistic position during the current spike in world oil prices. ConocoPhillips controls 14.8 percent of Lukoil and aims to raise its stake to 20 percent by the end of 2006. Lukoil Baltija operates the largest chain of filling stations in Lithuania - a network of 114 outlets servicing some 200,000 drivers per month, the Baltic News Service reported. 
Mazeikiu Nafta is the indirect owner of the Ventus-Nafta chain of filling stations. 

Ministry asks EC for permission to use Belarusian gasoline, By Aaron Eglitis,

TBT, 14.09.2005
RIGA - Faced with skyrocketing gasoline prices and a new threat of inflation, the Economy Ministry has asked Brussels for permission to import gas and oil products from Belarus and Russia. The government may be forced to take unilateral action if the EU does not grant permission, Prime Minister Aigars Kalvitis said in a press conference on Sept. 8. Gasoline from Belarusian and Russian refineries does not meet EU requirements on environmental safety due to its high sulfur content, yet Latvian Environ-ment Minister Raimonds Vejonis said he would support its use despite being against the idea inherently. However, Energy Commissioner Andris Piebalgs, who is Latvian, said in an interview to Latvian Television that it would be unlikely that the government would get permission to import cheap Belarusian gas. 

****************

Selon le NZZ du 31.10.2005, l’inflation s’accélère dans les pays baltes et rend peu probable leur adhésion à la zone euro en 2007 ou 2008.

Un curieux incident militaire dans la Baltique
L’incident en question concerne une hélicoptère de combat russe qui est tombé sur le territoire lituanien sans que les autorités nationales et de l’OTAN le remarquent.

Crashed Russian fighter raises concerns about NATO defense, By Milda Seputyte, in: TBT, 21.09.2005.

VILNIUS - A Russian Su-27 fighter, apparently taking part in a training mission, illegally entered Lithuanian airspace and subsequently crashed. The pilot safely ejected from the craft, but the incident sparked a major confrontation not only between neighbors, but NATO and Russia. The accident, which took place Sept. 15, also raised questions over NATO's ability to monitor airspace violations. The Su-27 went down at 3:15 p.m. in a field near the village of Ploksciai. According to preliminary reports, the warplane crashed due to a failure with navigational equipment. The Russian Defense Ministry claimed that the pilot had become disoriented and crossed the Lithuanian border unknowingly. The Su-27 had been flying in a Russian convoy of six fighter jets over the neutral waters of the Baltic Sea when it veered off course into Lithuanian airspace. The plane had departed from St. Petersburg and was bound for a military airstrip in Kaliningrad. It was accompanied by an A-50 early warning plane, Russia's equivalent to NATO's AWACS. 

What's more, the fighter had been carrying live ordnance when it crashed. Experts found two air-to-air missiles on Sept. 18, though it was unclear exactly which type they were... Defense Minister Gediminas Kirkilas said he believed the violation was unintentional. "According to information we have now, it was clearly an accident, not an attempt to attack strategic targets in Lithuania," he said. "We know that the plane flew into our territory giving a “SOS signal.” His Russian colleague, Sergei Ivanov, was quoted as saying that the Russians "hoped further investigation would confirm this."... The Russian Defense Ministry has since apologized for the crash, promising to pay for any damage caused. Lithuanians estimate the cost at 2,900 euros.

Although two German F-4 Phantom fighters took off from Zokniai air base after Troyanov entered Lithuanian airspace, neither reached the jet before it crashed, the Lithuanian Defense Ministry said. "We had information that a group of Russian military planes would be flying through a neutral corridor near the Lithuanian border," said Tutkus. "Our radars, which had been surveying the group, detected that one jet had separated from the others to fly into Lithuanian airspace and minutes later crash into a field." The Su-27 was taking part in an exercise as part of a reinforcement force sent to the Kaliningrad exclave, where, in accordance to the scenario, the land-based air control system had already been knocked out by enemy fire. With the A-50 serving as command center, the state-of-the-art fighter took off from St. Petersburg... 

Not surprisingly, the Lithuanian media questioned whether NATO was living up to its security guarantee. "They tell us that we're protected under a safe umbrella. This incident, however, shows that the umbrella sometimes doesn't unfold," wrote analyst Arturas Racas. "NATO is simply a game of grown-up men that involves a lot of money. In reality, it doesn't guarantee protection but still requires loads of investment."

GAMES WARRIORS PLAY, TBT, 28.09.2005
NATO's air defense system - or at least that part of it in northeastern Europe - is lousy. Or so believes Vladimir Mikhailov, commander of Russia's Air Force. Commenting the recent crash of one of his Su-27s in Lithuanian territory, Mikhailov said, "We, of course, hadn't planned to probe NATO defenses, but they turned out to be good for nothing. The much-praised German pilots were on duty there - drinking beer or doing I don't know what - but by the time they were dispatched the plane had already hit the ground." To be sure, the Su-27 incident is a poignant reminder of the effectiveness of military programs and hardware. Reports indicate that the Russian fighter spent 20 minutes in Lithuanian airspace before crashing 50 kilometers from Kaunas. Prior to that moment, the aircraft even disappeared from Lithuanian radars several times. 

NATO Secretary General Jaap de Hoop Scheffer has already stated that the alliance must draw a lesson from the airspace violation, even if it was an accident, as the two official investigative commissions are likely to conclude. Investigators have suggested that the accident occurred due to a malfunction of the aircraft's navigation system, though there have been hints that the fighter jet, flying a short path from St. Petersburg to Kaliningrad, might have run out of fuel. Given the scarce amount of fuel allocated to Russia's Air Force, and hence the few number of hours fighter pilots actually spend flying, an empty fuel tank cannot be ruled out. 

Indeed, the real motivation behind Mikhailov's mocking commentary is likely incompetence. In one month he has lost two $25 million jet fighters. The first took place on Sept. 5 when a Su-33 fell off the flight deck of the Admiral Kuznetsov aircraft carrier (the only one in Russia's navy) while landing and subsequently sank. As chief of Russia's military aviation, Mikhailov will have to explain these messes to the commander-in-chief, Mr. Vladimir Putin (known to be fond of sitting at the helm of military aircraft). Because worse than the loss to Russia's fleet, is the blow to its reputation as a manufacturer of reliable military hardware. In recent years the Kremlin has ratcheted up its campaign to win major arms contracts, and with China increasing defense spending, Russia can ill-afford to have its fighter planes falling off ships and out of the sky. 

The Balts are spending several million euros to finance the presence and upkeep of four NATO fighter planes on Lithuanian territory. All in all, it is money well spent - not for reasons of national security, but to have the planes nearby in case of a major event such as a civilian airliner that might lose its bearings in Baltic airspace, or to police a 9/11-type terrorist who could appear out of nowhere. Still, they have a right to demand value for their money. If there's any lesson in what has happened, that should be it. 

Les affaires balkaniques et des accords militaires de grande importance

En Roumanie, le resserrement des liens avec Washington devient depuis cinq ans une priorité. Il y en a deux raisons. D’une part, en politique intérieure, l’ambition des gouvernements roumains est de faire de la mer Noire, une nouvelle Méditerranée et de la Roumanie, une puissance régionale au sein d’un ensemble qui, progressivement, s’émanciperait de l’influence de la Russie, notamment dans le domaine énergétique. D’autre part, les EUA installent de trois bases militaires en Dobroudga, dans la région du Delta du Danube (Kogalniceanu ou Babadag) ou de Fetesti et près du port du Constanza où seront stationnés entre 4 000 à 20 000 soldats américains. Ces bases et ces soldats seront utilisés dans le cadre d’opérations américaines concernant le Moyen-Orient ou les Etats du Caucase.

A fin octobre 2005, un conseil des ministres roumano-hongrois commun a eu lieu à Bucarest. Un grand nombre d’accords a été signé à cette occasion entre les deux pays. Leur portée véritable s’appréciera avec le temps, sauf l’accord militaire qui libère le transit des troupes et équipement militaires de Hongrie à travers la Roumanie lors des opérations de maintien de paix. On peut évidemment se demander s’il ne s’agit pas simplement d’un prolongement des accords militaires mentionnés ci-dessus.

Le succès électoral du radicalisme politique s’avère réel avec le parti Ataka en Bulgarie. Depuis quinze ans, l'extrémisme existait bel et bien en Bulgarie mais il était plus ou moins « canalisé » voire « absorbé » par les autres partis, de gauche comme de droite. Il était de toute façon occulté par tous les partis qui mettaient en avant la réussite d'un « modèle ethnique bulgare » dans les Balkans. La nouveauté est que ce phénomène extrémiste vient de prendre en 2005 son autonomie; grâce notamment à un leader : Volen Siderov; in: http://www.balkans.eu.org/article5761.html. 

Le groupe canadien Dundee Precious Metals envisage d’exploiter une mine d’or en Bulgarie. La mine se situe au sud du pays, près de Krumovgrad. Conjointement avec les autorités locales, les “verts” bulgares, turques et grecs organisent l’opposition à ce projet qui serait un vrai catastrophe oecologique, comme un projet semblable en Roumanie et où un autre (?) groupe canadien intervient. Les groupes financiers suisses (Nestlé, Novartis, Roche ou ABB) sont déjà bien représentés dans le pays. Il est question à présent  que la société d’électricité suisse Laufenburg signe un accord avec la compagnie correspondante de Bulgarie en vue de la fourniture du courant à l’Italie. 

Le chef d’un des grands groupes financiers de la Bulgarie, Emil Kjulev a été assassiné en octobre 2005 en pleine rue de Sofia. Il a été considéré comme proche des milieux maffieux russes et israéliens. Cet assassinat vient d’être suivi par un nouveau et serait le neuvième depuis l’avènement du nouveau gouvernement en août 2005.

Tant la Roumanie que la Bulgarie risquent de ne pas pouvoir adhérer à l’UE qu’en 2008. La Commission européenne continue à dénoncer l’insécurité judiciaire et la corruption forte dans les deux pays. Certains parlent d’un durcissement des conditions d’adhésion faisant suite aux échecs des référenda en France et aux Pays-Bas. Selon moi, il s’agit plutôt de la précipitation dans les échéanciers fixés antérieurement à tout référendum, peut-être sous l’influence - et face à - des avancées militaires  américaines rapides dans ces pays.


À cause de l'échec de la réforme de la police, dû au blocage de la Republika Srpska, les négociations d'ouverture d'un Accord de stabilisation et d'association de la Bosnie avec l'Europe sont repoussées. La facilité avec laquelle les responsables européens ont accueilli cet échec révèle au fond leur soulagement d'être débarrassés de la question de l'adhésion de la Bosnie-Herzégovine à l'Union européenne. Depuis la fin de la guerre, dans certains cantons de la Fédération de la Fédération de Bosnie-Herzégovine, l'automne voit toujours se répéter les mêmes tentatives impossibles de réunifier les systèmes scolaires croate et bosniaque. Les enfants, évidemment, ne comprennent jamais rien, ils ne font qu'écouter et subir. Jusqu'à cette année, leurs parents se taisaient aussi. Maintenant, ils se révoltent.


Entre la Croatie et la Slovénie, le conflit frontalier s’aggrave. La définition des zones de souveraineté dans l'Adriatique soulève toujours attaques et polémiques. La résolution de la crise des frontières maritimes sera probablement soumise à un arbitrage international. Et les Croates accusent les Slovènes de faire du chantage alors que Bruxelles doit se prononcer bientôt sur l'ouverture des négociations d'adhésion européenne... En réalité, les gouvernements de Ljubljana et de Zagrab présentent des paquets de réformes néolibérales, avec lesquelles la Slovénie comme la Croatie pourront dire adieu à l’Etat-providence. En prévision d'un automne social chaud, ils détourne l'attention sur le contentieux maritime entre les deux pays en rallumant le flambeau du nationalisme.

La dette extérieure de la Croatie demeure estimée à 83% du PNB, plus importante que prévue, mais la Banque nationale Croate prétend que sa valeur n'est toujours pas en grand décalage par rapport au conditions établies par l'arrangement stand-by avec le FMI. L'État, les entreprises et les banques participent à part à peu près égale à cet endettement. Au début d’octobre 2005, le pays a pu entamer les négociations avec l’UE en vue d’adhésion.

En Serbie, cinq ans après la reconnaissance de la traite des êtres humains comme une
forme spécifique de criminalité organisée et deux ans après la formulation de délit pénal du même nom, le Département spécial du Tribunal régional à Belgrade a prononcé un premier jugement contre un groupe de quatre trafiquants. En Monténégro, un chef de la police abattu devant chez lui, Slavoljub Scekic, a été abattu devant sa maison, à Podgorica, dans la nuit de lundi à mardi. Il est le troisième haut fonctionnaire de la police monténégrine assassiné en cinq ans. 

Au nom de la Fédération de Serbie-Monténégro, le ministre des affaires étrangères Vuk Draskovic signe, en juillet 2005, un accord autorisant le transit des troupes de l’OTAN à travers la fédération et garantissant l’immunité des troupes face à toute poursuite judiciaire dans ce pays. C’est exactement cela que Milesovic a refusé en 1999 et qu’ont entraîné les bombardements américains de la Serbie pendant 72 jours, sans autorisation de l’ONU. Par ailleurs ce droit de transit complète d’autres accords de même nature avec d’autres pays balkaniques et assure la circulation des forces américaines dans les Balkans et notamment autours de la base énorme de Bondsteel au Kosovo.

Le groupe financier russe d’Oleg Deripaska est intéressé par un paquet d'arrangements qui comprendrait non seulement l'achat du Combinat d'aluminium de Podgorica (KAP), mais aussi la Centrale thermique de Pljevlja, les mines de bauxite de Niksic et les mines de charbon. Il contrôlerait plus de la moitié du produit national et les quatre cinquièmes des exportations monténégrines.

En Macédoine, le gouvernement se présente comme fort favorable à l’indépendance du Kosovo, pourvu que les frontières actuelles soient garanties. Certes ces dernières ne sont pas encore démarquées entre la Macédoine et le Kosovo, mais fixées depuis 2001. Pour la Macédoine, il importe que la paix se mette en place face au problème de cohabitation sur son propre territoire entre Macédoniens et Albanais afin que les Albanais de Kosovo ne déborde pas sur celui-ci. Pendant neuf mois, un groupe d'hommes armés albanais a occupé un village de la banlieue de Skopje. Récemment, leur meneur s'est rendu à la justice, pour être aussitôt remis en liberté. Une décision qui suscite l'indignation du Président et de l'opposition. Les statistiques sociales dépeignent une Macédoine de plus en plus pauvre. Le taux de chômage culmine à 38,6% de la population. Près de 70% chez les jeunes. Mais même le salaire moyen de 150 euros ne permet plus de vivre correctement. 

Le problème du statut futur de Kosovo
D’aucun considèrent qu’il est temps d'ouvrir les négociations entre Belgrad et Pristina. « Il n'y aura jamais de moment idéal pour ouvrir les négociations sur l'avenir du Kosovo, mais il est temps de passer à cette phase »... Telle est la conclusion que Kofi Anan a tiré du rapport de son envoyé spécial Kai Eide. Danas présente les points essentiels de ce rapport. Le secrétaire général de l'ONU Kofi Annan a recommandé en octobre 2005 au Conseil de Sécurité de l'ONU l'ouverture des négociations sur le statut final du Kosovo. Le rapport de Kei Aide note que les « standards » n'ont pas été totalement atteints, et que le moment n'est pas idéal, mais « la prolongation du processus mènera à des résultats encore moins favorables ». 

Le 24.10.2005, le Conseil de sécurité des Nations Unies a approuvé la recommandation du secrétaire général de l'ONU, Kofi Annan, pour que commencent les négociations sur le futur statut du Kosovo. Selon des sources européennes, ces négociations devraient durer « de neuf mois à un an ». La maladie d'Ibrahim Rugova survient « au pire moment », selon les responsables de l'ONU, alors que le négociations sur le statut futur du Kosovo doivent s'ouvrir. Qui pourrait en effet succéder à l'homme au foulard, à la tête de la LDK et à la présidence du Kosovo? Trois noms ressortent déjà : le Président du Parlement Nexhat Daci, le ministre de la Culture Lufti Haziri ou le puissant Sabri Hamiti.

Beaucoup de voix se lèvent pour exiger que, parmi les négociateurs de part et d’autre, les femmes et les Roms soient représentés d’une façon significative. Ce sont ces  groupes humains qui ont le plus soufferts des conflits balkaniques et ont le plus à en dire.

Ramush Haradinaj est de retour dans la vie publique du Kosovo ce qui pourrait constituer un risque majeur dans la résolution de la question que pose cette région des Balkans. Le TPIY vient en effet de rendre une certaine liberté d'action politique à l'ancien Premier ministre, en liberté provisoire dans l'attente de son procès. Motif invoqué : Haradinaj est seul susceptible de fédérer la classe dirigeante albanaise de Kosovo en vue des négociations sur le statut final, alors qu’au Kosovo, personne n’ignore la quantité d’assassinats dans la région de Dukagjini dont il serait responsable en tant que commandant d’UCK et la manière comme il s’est enrichi ces 15 dernières années.  On estime à entre € 4 et 8 millions au moins le coût de sa défense devant le TPIY (NZZ, 20.10.2005). Le clan Haradinaj est enfin suspecté par les autorités suisses d’être à l’origine des tueries commises en Suisse (NNZ, 3.11.2005).


Kosovo, en été 2005, le Kosovo a encore subi des coupures de courant et une pénurie
d'électricité. Pourtant, le secteur de l'électricité a reçu plus de 700 millions d'euros d'aides et d'investissements depuis 1999. Les coupures de courant restent un mal endémique. Le manque de transparence empêche de contrôler la destination finale de cet argent. Malheureusement, les programmes sociaux au Kosovo sont laissé en jachère par les dirigeants internationaux et locaux, et la reconstruction reste toujours gangrenée par la corruption généralisée. Le taux de chômage atteint 57% de la population active, ce chiffre étant extrêmement élevé même si l’on peut supposer un certain “travail en noir”.

Pour 2 millions d'habitants, le Kosovo compte par ailleurs six unités paramilitaires connues, albanaises ou serbes, qui cohabitent avec les troupes de la KFOR, du TMK et les deux polices du territoire. La KFOR reconnaît l'existence de ces groupes, mais la MINUK prétend ne pas être au courant. Existe-t-il un risque de déstabilisation, alors que le Kosovo entre dans une période sensible de son histoire ? La police des Nations Unies a renforcé son dispositif de sécurité dans l'ouest du Kosovo et confirme l'existence de ce groupe militaire clandestin qui appelle à l'indépendance du territoire. Cette nouvelle organisation albanaise entend se battre contre ceux qui travaillent contre les intérêts du Kosovo. La nuit, des hommes en noir tiennent des barrages dans la région de Pec et Decani... 

La nomination d'un nouvel homme fort dans le sud de la Serbie suscite des réactions contradictoires. Dans cette région traversée par de profondes fractures  communautaires, l'arrivée de Rasim Ljajic à la tête du Conseil de Coordination laisse les Albanais méfiants. Les Serbes, quant à eux, sont dubitatifs. Les populations de la région attendent surtout réformes et progrès. Du reste, cinq ans après la reconnaissance de la traite des êtres humains comme une forme spécifique de criminalité organisée et deux ans après la formulation de délit pénal du même nom, le Département spécial du Tribunal régional à Belgrade a prononcé un premier jugement contre un groupe de quatre trafiquants.


Les Albanais de la Vallée de Preshevo à l’extrême sud de la Serbie veulent avoir leur mot à dire dans les discussions qui vont s'ouvrir sur le statut final du Kosovo, mais cette hypothèse n'est pas retenue par la communauté internationale, attachée au respect des frontières. Les Albanais veulent cependant lier leur sort de minorité nationale en Serbie à celui des Serbes du Kosovo... Dans la vallée de Preshevo, l'inauguration de radios multiethniques, composées de Serbes et d'Albanais, semblaient avoir ouvert la voie à une collaboration entre les deux communautés. Pourtant, devant la pression des partis politiques, ces antennes sont encore loin d'être indépendantes.


Des mutations politiques en Albanie
En Albanie, le vainqueur des dernières élections albanaises, Sali Berisha a été nommé Premier ministre au début de septembre 2005. Il vient de désigner son nouveau gouvernement. Il a confié à l'écrivain Besnik Mustafaj le poste de ministre des Affaires Etrangères. La direction du Parti Socialiste d'Albanie change de visage. Après quinze années à la tête du parti, Fatos Nano quitte la scène. C'est le dynamique
maire de Tirana, Edi Rama, qui lui succède. Cet ancien anticommuniste prend la direction de l'ancien parti communiste. Une révolution qui pourrait gêner le Premier ministre de droite, Sali Berisha.

Albanie : les défis qui attendent le nouveau gouvernement de Sali Berisha 
Traduit par Mandi Gueguen in: Korrieri , 30 septembre 2005 


Trois analystes albanais, Frrok Cupi, Blendi Fevziu et Baton Haxhiu, commentent les défis qui attendent le nouveau gouvernement de la coalition de droite, la question de la corruption, les promesses économiques du leader démocrate Sali Berisha. Ils s’interrogent aussi sur l’avenir du Parti socialiste et de son leader défait, Fatos Nano. Propos recueillis par Elton Metaj. Pour Frrok Cupi, les responsabilités de l’échec du Parti Socialiste « sont partagées, comme tout sur l’arène politique ». Blendi Fevziu considère au contraire que Fatos Nano porte la responsabilité intégrale de cette défaite, tandis que le journaliste kosovar Baton Haxhiu exprime sa méfiance sur le succès du dernier jeu politique du maire socialiste de Tirana, Edi Rama. Ils répondent à quatre questions (lire la suite en annexe 5).

Les enfants en Albanie travaillent dans l'agriculture, la vente illicite dans les rues, dans les petits commerces. On estime leur nombre à plus de 50 000. On les retrouve aussi à laver des voitures, à faire les poubelles dans les rues, à nettoyer les vitres dans les carrefours des grandes villes ou à mendier. Les syndicats s'engagent dans la lutte contre ce phénomène.


B. L’Ukraine, le Bélarus et la République moldave

L’OTAN en Ukraine et ailleurs?

En Ukraine, les manoeuvres politiques entre les différents groupes financiers et politiques continuent comme avant la dite “révolution orange” et comme cela était prévisible. La plus récente preuve n’en est pas autre que l’alliance conclue entre le président actuel “prooccidental” (sic!) Jutchenko et son adversaire “prorusse” (resic!) au moment des élections présidentielles Janukovitch. Selon les observateurs russes, Jutchenko est néanmoins plus prorusse que son ex-première ministre Timosenko, mais même celle-ci vient aussi de trouver un arrangement avec les forces politiques et économiques russes. 

Le NZZ du 17.10.2005 fait état des sentiments de beaucoup que la corruption ukrainienne atteint actuellement des niveaux jusqu’ici jamais vu, ce qui indiquerait la “latino-américanisation” accélérée du pays devenu “proocidental”. Le Conseil de l’Europe garde pour l’Ukraine un statut d’observateur, en attendant que les conditions de démocraties s’améliorent dans le pays.

Le président Jutchenko cependant réussit de faire payer les pensions, d’augmenter les rémunérations dans le secteur public et d’accroître certains budgets dits sociaux dans le pays. Il n’a pas manqué de rembourser sa dette politique à certains milieux occidentaux en procédant à quelques privatisations en leur faveur telle que la grande entité sidérurgique Kriworochstal dont l’acheteur est le groupe indo-britannique de la famille Mittal ou la banque AWAL acquis par Raffeisen Austria. Le prix obtenu pour Kriworochstal correspond à € 1,7 milliard ce qui est considéré par beaucoup comme  surfait et ce, d’autant plus que le luxembourgeois Acelor et d’autres groupes ukrainiens ont renoncé de participer au surenchère.

L’OTAN souhaite d’apporter son appui à l’Ukraine en vue de l’adhésion de ce pays. Ceci se fera en dépit du fait que seulement un quart de la population y serait favorable. De plus, cette adhésion exige une modification constitutionnelle afin de permettre de sortir du pays de son statut de quasi neutralité, à supposer que cette contrainte soit respectée ce qui n’est guère certain. Le président lituanien Adamkus estime l’Ukraine plus proche de l’Europe que la Turquie sur base on ne sait pas très bien de quels critères. Par contre, il est intéressant de mentionner dans ce contexte la récente décision ukrainienne de construire un gazoduc afin d’importer du gaz naturel d’Iran.

Des élections générales auront lieu en mars 2006. A partir de cette date, le pouvoir du premier ministre et du parlement augmentera sensiblement au détriment de celui du président, faisant suite aux compromis négociés à la fin 2004.

Les Roms de Moldavie commencent à faire entendre leur voix. Des associations se sont créées ces dernières années, mais durant des siècles, cette population a été réduite en esclavage. Les Roms ont également été victimes des déportations organisées par le régime roumain du Maréchal Antonescu dans la période qui a précédée 1945. - Beaucoup de citoyens de la république en sécession en Transnistrie disposent d’un passeport moldave, ukrainien ou russe qui leur permettent de voyager à l’étranger. Dans cette république vivent quelque 70 000 Russes qui ne facilitent guère l’absorption de la sécession, alors que 40% de la population sont roumanophones.

Le processus d’unification des deux parties de la République moldave se trouverait favorisé par le groupe des médiateurs “5 plus deux”: Ukraine, Russie, OSCE, UE et EUA. On ne sait pas très bien pourquoi la présence de ces derniers, tandis que l’intérêt de l’UE correspond au contrôle plus efficace des frontières orientales et à la stabilisation des fournitures énergétiques.

Quiconque voyage au Bélarus ne trouvera pas un état totalitaire soviétique en situation lamentable telle qu’une partie de la presse occindentale laisse entendre, mais une population ethniquement unifiée et fort bien formée, ainsi qu’une excellente localisation au centre de l’Europe. Certes, le régime est autoritaire notamment dans le domaine d’information ce qui est évidemment à déplorer, mais c’est ce que certains milieux d’affaires préfèrent. A ma connaissance, les droits humains sont bien mieux respectés que dans beaucoup de pays parfaitement acceptés par les pays de deux côtés d’Atlantique. Il suffit de songer aux pays centre-asiatiques, de la Caucasie méridionale ou latino-américaines où sont installées les bases militaires américaines.

Contrairement aux autres PECO, les différences croissantes en termes socio-économiques ne s’observent pas au Bélarus. D’où le soutien de la majorité bélarusse en faveur de Lukachenko ou du moins le peu d’appui à des opposants à celui-ci; d’où il est peu probable de voir créer une opposition politique unifiée, même si elle bénéficie de l’aide américaine, et difficile de lancer des “révolutions” de quelques couleurs que ce soient dans le pays. Les gesticulations polono-lituaniennes paraissent un peu risibles et manifestement de type américano-satellitaire, tandis que “l’amitié” très intéressée de la Russie reste entière, mais modestement garante des droits humains. 

En tous cas, l’opposition aurait, apparemment, au moins réussi de se prononcer pour un candidat unique aux élections présidentielles en juillet 2006 lors d’un congrès auquel sont participés 900 délégués à Minsk. Le candidat Alexandre Milinkevitch a reconnu que “l’opposition bélarusse reçoit quelques aides de pays démocratiques, européens ou des Etats-Unis, mais c’est minuscules par rapport aux besoins... nous avons besoin du soutien psychologique, moral et financier de l’extérieur” (Libération, 5.10.2005). Je me demande quelles seraient les réactions de Blair ou de Bush II s’ils apprenaient que le Bélarus faisait la même chose dans leurs pays.

C. La Turquie et la Caucasie méridionale
Les héritages honteux de la dictature militaire turque 

En annexe n° 1, voir l’importante contribution de la FONDATION INFO-TURK: Le 25e anniversaire du coup d’état du 12 septembre 1980 en Turquie - Les héritages honteux de la dictature militaire persistent au seuil de l'UE. Selon la même source, le Conseil de sécurité nationale (MGK), après une rupture de deux mois, s'est réuni le 24 octobre 2005, et a adopté le nouveau document de la politique de sécurité nationale (MGSB) populairement connue comme "la constitution secrète" de la Turquie. Ce document comprenant des mesures répressives et belliqueuses auquel s’était opposé le gouvernement lors de la réunion précédente du Conseil, mais cette fois le gouvernement a aussi convenu sur toutes ces mesures. 

Le MGK, composé de Premier ministre Tayyip Erdogan et de quelques ministres d'une part, et d'autre part, du chef d'Etat-major le général Özkök et de commandants des forces terrestres, aériennes, navales et de gendarmerie, s'est réuni sous la présidence du président de la République Ahmet Necdet Sezer. Le quotidien Cumhuriyet du 25 octobre 2005 a publié l'information sous le titre "l'exigence des forces armées turques a été agréée - le gouvernement a reculé." Un des résultats choquants de cette réunion est que la menace "d'extrême droite" a été pour la première fois retirée du document de la politique de sécurité nationale. Selon Cumhuriyet, la fondation des organisations mafieuses et criminelles sous le prétexte de défendre les intérêts nationaux a été également exclue de la liste de menaces prioritaires.

La diplomatie européenne étonnée devant l’ingérence américaine à propos de la Turquie
Le FT du 5.10.2005 fait état de la gêne que des diplomates européens éprouvent devant l’engagement résolu des EUA pour favoriser l’adhésion de la Turquie à l’UE. Cette sorte d’ingérence encourage l’opinion  de ceux qui croient qu’une axe Londre-Washington-Ankara risque de s’établir au sein de l’UE et provoque des réactions négatives même chez les pro-américains européens. D’autres par contre comptent sur la puissante armée turque afin de renforcer la PESD.

La Caucasie méridionale bouge
En Géorgie, Gela Bezhuashvili a été nommé ministre des Affaires étrangères, à la suite de la démission contrainte de Salome Zourabichvili qui antérieurement a fait partie de la diplomatie française et a été “donnée” à ce pays par le président Chirac. Le nouveau chef de la  diplomatie géorgienne passe pour un fidèle du Président Saakashvili et de sa ligne pro-américaine. Les partisans de Salome Zourabichvili expliquent cependant qu'elle aurait été sacrifiée pour plaire au Kremlin. D’autres encore supposent que les nouveaux dirigeants se déchirent entre eux dans leurs luttes au pouvoir. - Il semble bien que les droits humains soient modérément respecté dans le pays et où, entre autres, on déplore le fait que dans les prisons la torture soit toujours pratiquée par la police et que l’information s’avère de moins en moins libres.

En annexe n° 4, on peut lire un important et long article rédigé à la veille des élections législatives au 6 novembre 2005 en Azerbaïdjan: From east to west, By Philip Stephens, in FT, October 28, 2005. L’article en question montre comment 

•
le pays se trouve en zones d’influence contestées entre la Russie et les EUA, ces derniers y étant largement impliqués en termes militaires et pétroliers, ainsi que dans le soutien à la dynastie Aliev; 

•
il est en conflit avec l’Arménie et donc indirectement avec la Russie qui maintient des bases militaires dans la précédente;

•
les dirigeants actuels poursuivent des consultations ou des négociations avec la Russie autant qu’avec l’Iran qui ont l’art d’énerver les EUA;

•
le clan du président et ses alliés locaux et riches, l’ambassadeur américain bien sûr mais surtout le directeur britannique de la compagnie pétrolière BP responsable du oléoduc de la mer Caspienne jusqu’à la mer Noire, et de l’exploitation pétrolière, ainsi que les représentants de la compagnie pétrolière américaine Chevron gèrent ce pays en constant appauvrissement pour la majorité de la population.

Les élections générales auraient peu de chance qu’elles soient démocratiques, mais la puissance tutélaire américaine n’en tiendront pas de rigueur. La présidence héréditaire des Alievs fonctionne et constitue une garantie aux EUA. C’est seul ce qui compte dans ce pays de 8,5 millions d’habitants. Le président actuel arrête simplement ses adversaires, sinon opère des arbitrages entre les groupes ou clans qui ont des stratégies peu convergeantes pour profiter de la manne pétrolière. Les droits humains n’y sont évidemment guère respectés, en tous cas moins qu’au Bélarus.

De son côté, l’Arménie organise un référendum le 20 novembre 2005 à l’initiative du président actuel fort autoritaire Robert Kocharian. Le but de la votation est de faire ratifier par le peuple des modifications constitutionnelles proposées en s’alignant, semble-t-il sur les “exigences européennes”. Ces modifications visent à élargir le pouvoir du gouvernement et du parlement afin d’éviter des “scénarios ukrainien ou géorgien”. Elles sont proposées sous la pression des EUA et surtout du diaspora arméno-américain à l’instar de ce qui s’est passé en République moldave.

Tant en Azerbaïdjan qu’en Arménie, ces exercices de démocratisation s’avèrent sans doute utiles, encore qu’avec certaines limites. Ils ne concernent notamment pas le conflit à propos de Haut-Karabakh. Cette région est en droit international un territoire azéri, mais depuis le début de la fin des années 1980 occupé par l’Arménie. Cette dernière prétexte à juste titre que la région est majoritairement habitée d’Arméniens et dès lors revendique son rattachement à l’Arménie. Cependant, ce conflit a motivé le mécontentement de la Turquie à l’égard de ce pays et la fermeture de la frontière entre les deux et l’amplification de son alliance avec l’Azerbaïdjan. Enfin, depuis quelques années, les EUA s’intéressent beaucoup à l’Arménie face à la Russie qui la “protège” et l’Iran.

D. L’Asie centrale
Bases militaires et privatisation en Asie centrale
A mi-octobre 2005, la chef de la diplomatie américaine a fait état de ses idées à propos de l’Asie centrale à Moscou. Selon elle, les EUA n’ont pas intention de créer des nouvelles bases militaires dans la région, après que l’Ouzbékistan les ont expulsé de la base Chanabad. Ils concentreront leurs forces militaires sur la base en Kirghizistan, à Ganci près de Bichek. Les autorités compétentes ont autorisé l’acquisition du groupe pétrolière kazak Petrokazakhastan (PKZ) par le groupe chinois étatique CNPC. Le prix convenu s’élève à € 3,3 milliards. La société kazak contrôle 15% de la production pétrolière et une des trois raffineries du pays.

E. L’Iran 
En Iran même, le combat entre clans et groupes iraniens puissants continue qu’il s’agisse de l’affaire nucléaire ou israélienne. Pendant cela, à Washington, les groupuscules iraniennes tentent des opérations de relations publiques et réussissent même à se faire entendre jusqu’au Congrès américain. Tel est le cas des moudjahidins iraniens dont l’organisation est néanmoins inscrit sur la liste des groupes dits terroristes des EUA. Selon les observateurs, ces derniers manquent totalement une politique précise en cette matière: négocier, isoler ou rompre (FT 25.10.2005)? D’où le risque de décisions aberrantes comme dans le cas d’Irak. 

Une mini-guerre se mène entre les Britanniques et l’Iran au sud de l’Irak et dans le sud-ouest iranien, à la province de Khuzistan où les coups bas se multiplient avec un commerce clandestin florissant à travers la frontière séculaire irano-irakienne (voir NZZ du 28.10.2005: Probleme iranische-britischer Nachbarschaft - Ringen um Einfluss im Süden des Iraks et FT, 17.10.2005). Quoi qu’il en soit, Ali Larijani, le nouveau chef du Conseil supérieur de Sécurité nationale, a déclaré fin septembre 2005 qu’il existe des pays puissants dans l’hémisphère oriental tels que la Russie, la Chine et l’Inde qui peuvent constituer des contrepoids dans les affaires du monde et que l’Iran utilisera ses commandes à des firmes étrangères pour mieux garantir sa sécurité. 

Discours ondoyants de Washington à propos d’Iran

Durant le mois d’octobre 2005, la position de Washington et de Bruxelles s’est progressivement modifiée face à la politique nucléaire de l’Iran, en favorisant la solution proposée par la Russie. Dès le mois de mai 2005, Moscou propose que l’enrichissement de l’uranium iranien se fasse en dehors de l’Iran. Cette solution serait susceptible de répondre au besoin de ce dernier de se doter d’uranium enrichi pour ses centrales électriques et d’empêcher que l’Iran fabrique d’armes nucléaires. Il semble bien que, comme dans beaucoup d’autres domaines, les EUA soient bien obligés d’admettre le caractère multilatérale du monde pour y résoudre les problèmes.

La Commission européenne proposerait au Conseil des Ministres européen du 9 novembre 2005 de supporter désormais les ONG politiquement en opposition en Iran, alors que le prix Nobel de paix Shirin Ebadi, la courageuse avocate défendant des opposants devant les tribunaux iraniens, s’y oppose.

Le duel Washington-Téhéran d’après Thierry Meyssan 

Depuis cinq ans, les néo-conservateurs américains préparent l’invasion de l’Iran. Les arguments qu’ils ont employé pour justifier de leur ambition ont été démentis, l’un après l’autre. Ils n’en réduisent pas leur menace. Soutenues par une partie de leurs électeurs, les forces politiques iraniennes ont évité l’affrontement direct et veillé à rendre toute opération militaire trop coûteuse pour Washington. En arrivant au pouvoir à Washington, l’équipe Bush-Cheney était décidée à attaquer militairement l’Iran et à s’emparer de ses ressources énergétiques. Cinq slogans étaient mis en avant : l’Iran

•
parraine le terrorisme international;

•
soutient les militants islamiques dans le monde;

•
s’oppose au processus de paix et à l’existence même d’Israël;

•
viole les Droits de l’homme, notamment à l’encontre des baha’is et des juifs;

•
tente de se doter d’armes nucléaires. 

Notons que trois de ces slogans ne fonctionnent plus. L’imputation selon laquelle l’Iran finançait en secret tous les mouvements radicaux musulmans dans le monde a été abandonnée quand on a voulu transférer cette responsabilité sur la famille royale saoudienne et tenter de renverser le régent Abdallah. Elle a été définitivement oubliée lorsqu’on a voulu séparer et opposer sunnites et chiites en Irak. L’accusation selon laquelle l’Iran viole les droits religieux des baha’is et des juifs, n’a pas fait plus long feu. En effet, si ces populations sont effectivement marginalisées et méprisées en Iran, elles exercent leur culte et sont représentées politiquement. Restent l’antisionisme et la menace atomique. 

Dans son discours sur l’état de l’Union de 2002, le président Bush a annoncé ses priorités militaires en accusant l’Iran, l’Irak et la Corée du Nord d’avoir fomenté un pacte nucléaire secret pour détruire les EUA. C’est la formule réthorique de « l’Axe du mal », mêlant les références à l’Axe fasciste des années 30 et à l’Empire du Mal de la Guerre froide. Trois ans plus tard, plus personne ne croit que ces Etats avaient conclu ce pacte. D’une part parce que les régimes en Iran et en Irak n’avaient pas encore réglé la paix entre eux après une longue et meurtrière guerre ; d’autre part parce que l’on n’a jamais trouvé la moindre preuve de ce complot. 

Bien que Washington soit à court d’arguments et d’analyses, son appétit n’est pas rassasié pour autant. Après avoir fait main basse sur le couloir de circulation afghan et sur les réserves pétrolières irakiennes, les stratèges états-uniens veulent se payer l’Iran. La campagne préparatoire de propagande a donc été recentrée sur la question nucléaire, avec une pincée de sous-entendus sur une responsabilité secrète de Téhéran dans l’échec de la Coalition en Irak. Partant du principe que les techniques nucléaires actuelles sont toutes duales, c’est-à-dire peuvent être aussi bien utilisées à des fins civiles que militaires, les EUA accusent l’Iran de poursuivre en secret la construction de la bombe. Plusieurs indices, qui ont été longuement étudiés par les experts de l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA), ont pu un instant semer le doute, mais il est aujourd’hui établi qu’ils avaient été tous mal interprétés. Qu’à cela ne tienne, pour Washington, si l’on n’a rien trouvé, cela ne prouve pas que l’Iran soit innocent, il faut donc l’attaquer préventivement. 

D’autre part, sans s’encombrer des subtilités orientales, l’administration de Bush II a réussi à imposer un schéma simpliste de la vie publique iranienne : la paralysie du pays manifesterait le divorce entre la population et le « régime des mollahs » ; celui-ci serait miné de l’intérieur par une opposition binaire entre des «conservateurs», fanatiques et misogynes, et des « progressistes », ouverts sur l’Occident et la Modernité. Pour s’emparer de l’Iran, il faudrait donc renforcer cette opposition, de sorte qu’elle s’appuie sur les frustrations populaires, renverse les méchants et rejoigne le camp du Bien. À coups d’émissions de radios et télévision et de millions de dollars, Washington ne doutait pas du résultat de l’élection présidentielle de juin 2005. L’ayatollah Rafsanjani, un politicien habile, l’emporterait, peut-être même dès le premier tour. La presse occidentale applaudissait à cette éventualité, à l’exception de la presse israélienne qui dénonçait un changement de pure façade. 

Cependant, comme nous l’avons noté depuis des années, cette analyse repose sur des vues imaginaires. La paralysie du pays n’était pas due à un rejet populaire du régime, mais à une cohabitation du pouvoir. Il n’y avait pas deux forces politiques, mais plusieurs dont la première trouve sa légitimité dans la révolution islamique. Elle est sociale en matière économique et rigoriste en matière de mœurs (ce sont les prétendus «conservateurs»); la seconde est tournée vers les affairistes internationaux et donc favorable à un apaisement avec Washington (ce sont les «réformateurs»); la troisième est formée par les anciens combattants de la guerre Irak-Iran, elle est sociale et nationaliste. C’est cette troisième force qui a été plébiscitée par les électeurs pour sortir de la cohabitation. Quand à la question du nucléaire, elle fait l’objet d’un consensus national qui n’a aucun rapport avec ces clivages. 

Dans la mesure où le Guide suprême de la Révolution a condamné depuis longtemps la bombe atomique comme incompatible avec l’islam, on ne voit pas que de vastes programmes militaires secrets puissent se développer en Iran. Ce qui n’empêche pas Téhéran de laisser planer le doute tant que son voisin belliqueux, Israël, n’a pas dénucléarisé. Le développement économique du pays suppose la production d’énergie nucléaire et les Iraniens risquent d’autant moins de renoncer à leur avenir qu’ils sont fiers d’eux-mêmes et de leurs scientifiques. 

L’élection de Mahmoud Ahmadinejad à la présidence de la République islamique a été largement qualifiée de «surprise» par ceux qui s’étaient trompés. Constatant un moment d’hébétement de la presse occidentale et l’affaiblissement de la mobilisation anti-Iran, Israël lança alors une campagne de presse contre le nouvel élu. Des témoins providentiels, à défaut d’être longtemps crédibles, l’accusèrent d’avoir participé à la prise d’otages de l’ambassade des Etats-Unis et d’avoir plus ou moins torturé des civils, et même d’avoir assassiné un dissident kurde à Vienne. Puis, les mêmes officines, telle l’AIPAC, l’ont décrit comme un misogyne pathologique agité comme un pantin par les « durs » du régime. Vérification faite, la preuve de sa haine des femmes serait, qu’en temps que maire de la capitale, il a fait construire pour elles un vaste parc de promenade interdit aux hommes. Puis, cet argument misérable a laissé la place au qualificatif outrageant « d’islamo-populiste ». Le Figaro, par exemple, accusait sous ce titre le nouveau président d’avoir acheté les électeurs de la capitale en y développant des services sociaux. 

Cependant, en matière de communication, le fait que tous ces arguments aient été invalidés les uns après les autres depuis quatre ans n’a pas d’importance, puisque l’un chasse l’autre et que l’Iran est toujours en posture d’accusé. L’idée s’incruste donc «qu’il n’y a pas de fumée sans feu» et que Téhéran doit bien être coupable de quelque chose. Pendant ce temps, le pouvoir iranien n’a pas chômé : il a raffermi ses relations avec la Russie qui supervise son industrie nucléaire civile et lui fournit des missiles stratégiques, tandis que les ingénieurs iraniens construisent un port dans la Caspienne russe; il a noué une alliance économique avec la Chine de sorte de ne pas craindre de sanctions économiques décrétées par les Etats-Unis et l’Union européenne; enfin, il s’est invité en Irak au point de contrôler une partie du gouvernement mis en place par la Coalition ! 

Les protagonistes jouent aujourd’hui une course de vitesse. Premièrement le cabinet de Dick Cheney a confié au général Ralph Ed. Eberhart la conception de plans d’attaque nucléaire ciblée de l’Iran, deuxièmement le Pentagone a laissé filtrer auprès de ses alliés les détails d’un plan politico-économico-militaire global contre l’Iran, troisièmement le MI6 et la CIA ont engraissé des mouvements séparatistes basés à Londres et le groupe terroriste des Moudjahidines du peuple basé à Washington. De leur côté, les Iraniens bloquent toutes les cordes de sorte que la Coalition ne puisse attaquer sans se détruire elle-même en interrompant l’essentiel du marché pétrolier mondial. Logiquement, une guerre est aujourd’hui improbable car elle serait désastreuse pour les assaillants, mais les grands empires ont parfois été pris d’arrogance et ont attaqué des proies trop fortes pour eux. 


Opposition iranienne divisée aux EUA
Iran’s opposition faces internal differences, By Guy Dinmore in New York, in: FT
September 15 2005
[image: image1.wmf]

The presence at the United Nations of Iran's new hardline president, Mahmoud Ahmadi-Nejad, has galvanised the exiled opposition into action. [image: image2.wmf]When the Iranian president made his debut on the world stage on Wednesday, delivering a fiery speech against US imperialism and western spiritual degradation, the US delegation led by Ambassador John Bolton made sure it was absent from the chamber. 

One opposition group, the People's Mujahideen Organisation (known as the MKO), and its political front, the National Council of Resistance of Iran, has tried to capitalise on the obvious US hostility towards the newly-elected president and the Islamic republic's suspected nuclear weapons programme. Both organisations are banned in the US as terrorist groups because of their alleged attacks on US citizens in the run-up to the 1979 revolution, and on Iranian civilians since then. But the ban did not prevent many supporters from holding banners and wearing T-shirts bearing the image of Maryam and Massoud Rajavi, the husband and wife team who effectively lead the twin organisations and their Iraq-based military forces that were once supported by Saddam Hussein but are now sequestered by the US army. 

Brian Binley, a conservative party member of the UK parliament, was among a handful of western politicians there to express his support for the MKO and efforts to take the organisation off the terrorist list in the UK. 

Hedayat Mostowfi, who is still an activist but because of the ban describes himself as a former member of the Council, says the Clinton administration outlawed the groups in an attempt to "appease" the Iranian regime at a time when the US was trying to build bridges to Mohammad Khatami, the then reformist president. "Ahmadi-Nejad is a result of all this appeasement," Mr Mostowfi commented, declaring that the Iranian people were ready to overthrow the regime themselves but that the US had to demonstrate first that it was ready to combat Islamic fundamentalism in Iran by lifting the ban on the MKO. 

Nearby, a smaller group of several hundred supporters of Reza Pahlavi, the son of the last Shah of Iran, demonstrated their desire to re-establish the monarchy, though this time as a constitutional power alongside an elected government. Mixed in were also secular student leaders who seek a republic. The rivalries between these groups illustrate the problems facing the Bush administration in its efforts to support and fund the disparate and largely ineffectual opposition in exile. To some of the monarchists, the MKO is a cult-like organisation with left-wing Islamist tendencies that would be even worse than the current regime. A woman simply calling herself Azar from California denounced the MKO as "terrorists" and "traitors" for having sided with Saddam Hussein during the Iran-Iraq war from 1980 to 1988. 

F. Calendrier électoral

Les Huit PECO adhérés au 1.5.2004 :
•
Estonie: législative en 2006

•
Lituanie: 

•
Lettonie: législatives en octobre 2006.

•
Pologne: 2009 ?

•
Hongrie: législatives en avril ou mai 2006.

•
Slovaquie: législatives en 2006.

•
Rép. tchèque: législatives au printemps 2006.

•
Slovénie: 

Autres PECO
•
Albanie: présidentielle 2007

•
Bosnie-Herzégovine: 

•
Macédoine: 

•
Monténégro: législatives en 2006

•
Kosovo: 

•
Croatie: Serbie: législatives en 2007

•
Roumanie: présidentielles et législatives 2008.

•
Bulgarie: 

•
Bélarus: élections présidentielles en juillet 2006 et législatives en 2006.

•
Ukraine: élections générales au plus tard en mars 2006.

•
Moldova: 

Turquie et pays de la Caucasie méridionale:

•
Turquie : législatives en 2006

•
Arménie :

•
Géorgie :

•
Azerbaïdjan : législatives au 6 novembre 2005.

G. Publications récentes 

Vicken CHETERIAN, Révolutions en trompe-l’oeil à l’Est, in Le Monde Diplomatique, octobre 2005; une réévaluation de diverses “révolutions” dans les PECO et dans la Caucasie méridionale, notamment post-soviétiques.

Le Monde Diplomatique, novembre 2005:

•
Laurant RUCKER, Moscou en panne de stratégie internationale; l’essentiel de l’article consiste à démontrer la thèse qui figure au titre et ce, notamment concernant les pays de la CEI;

•
Cyrus SAFADAI, Téhéran revendique le droit à l’énergie nucléaire civile & Caroline PAILHE, Et l’Europe s’aligna sur les Etats-Unis; le premier article donne l’historique du problème, tandis que le second dénonce le manque de politique multilatérale qui serait indispensable en cette matière;

•
Gilles BEAUMONT, Pleins feux orange sur l’Ukraine - Dérives du conformisme; le compte-rendu de cinq ouvrages parus récemment dénonce précisément le manque total du recul de plusieurs des auteurs.

Timothy Garton ASH, Soldiers of the Hidden Imam, in The New York Review, 3.11.2005; un compte-rendu de visite en Iran.

NZZ, Armeniens schwieriges Verhältnis zur Türkei, 29/30.10.2005.

Günter SEUFERT,  Träume von der “türkischen Gefahr”, in NZZ, 28.10.2005; la littérature turque contemporaine reflète un certain ressentiement à l’égard de l’UE et de ses “exigences” et surtout un antiaméricanisme certain.

Le courrier des pays de l’Est, n° 1046, novembre-décembre 2004: ce numéro est entièrement consacré au 40e anniversaire de la revue sous formes de résumés et d’extraites d’articles publiés pendant ces années-là.

n° 1045, septembre-octobre 2004 dont

•
Le dossier: religions, pouvoir et société, Europe centrale, Balkans, CEI;

•
La Ligue des familles polonaises. Montée en puissance d’un parti anti-européen;

n° 1048, mars-avril 2005 dont

•
Le dossier: L’espace baltique - Isthme russo-européen?

•
Délocalisation dans les PECO - Retour sur les idées reçues;

n° 1049, mai-juin 2005 dont

•
Dossier: Allemagne - Est;

•
Europe centrale. Itinéraires américains d’une élite politique (Y. Zlotowski).

n° 1050, juillet-août 2005: Europe centrale et orientale 2004-2005;

Russia Profile (Novosti), Flying the Red-and-Green Flag - Transdnestr Celebrates, but a Resolution to the Conflict Seems as Far Away as Ever, n° 8/2005;

idem, The Pragmatic Option - For Russia, Lukechenko Is a Fact of Life, n° 8/2005.

Bulletin mensuel de la Banque centrale européenne, Le recyclage de la rente pétrolière et son incidence, juillet, 2005; l’article traite la modification de la ventilation des dépôts bancaires internationaux aux dépens du $ et au profit d’autres devises, notamment de l’€, dans les pays de l’OPEP et de la CEI. 

Ost-West - Europäische Perspektiven, Schwerpunkt: Wege aus der Krise - Konflikten und Konfliktregelungen, Ursachen und Gestalt von Konflikten, Internationales Krisenmanagement, Offene Fragen in Ost- und Südosteuropa, Heft 5, 2005.

BULGARIE: in: Mateo Alaluf & Estelle Krzeslo (édité par), Protection sociale et emploi - Regards croisés sur la mondialisation en Europe et en Cghine, Ed. de l’Université de Bruxelles, Bruxelles, 2005:

•
Katia VLADIMIROVA, Politique d’emploi et exclusion sociale : capacité et limites de la politique active - Les politiques d’emplois à l’égard des populations défavorisées: le cas de la Bulgarie; étude consacrée prioritairement aux Roms;

•
Vassil KIROV, Restructurations industrielles en Bulgarie. Stratégies des acteurs dans le contexte de l’intégration européenne;

•
Rossitsa RANGELOVA & Katia VLADIMIROVA, La nouvelle migration de Bulgarie - Importance, conséquences et décisions politiques; 

les trois articles remarquables à beaucoup d’égard (dé)montrent l’intégration de l’économie bulgare dans le capitalisme en pleine internationnalisation dont les PECO représentent avant tout un marché de consommation, modeste mais pas sans importance, et seulement subsidiairement des lieux de production.

Hugh POPE, The Conqueroros: The Rise of the Turkish World, Duckworth, London, 2005.

NZZ, Wenn der Steuerwettbewerb spielt, 22/23.10.2005 & Wachsender Charme der Flat-Rate-Tax - leistet Mitteleuropa Pionierarbeit für die Industrieländer?, 22/23.10.2005. 

Daniel DOMBEY, Pushing the boundries, FT 2.9.2005; un voyage avec le commissaire européen de l’élargissement, Olli Rehn, à travers la Bosnie-Herzégovine où les enjeux de l’association de ce “pays” sont bien mis en évidence.

European Stability Initiative, Islamic Calvinists - Change and Conservation in Central Anatolia, 19.9.2005, Berlin-Istambul; www.esiweb.org; une des conclusions de cette étude est que, comme j’ai toujours prétendu, la place de la femme dans la société turque est centrale par rapport à l’intégration à l’UE de la Turquie dans une perspective de 15 à 20 ans; l’argument principal de l’auteur en est le besoin assez rapide de l’économie urbaine quant au travail des femmes hors de l’agriculture.

NZZ Folio, JUGO - Wer soll das eigentlich sein?, März 2005.

Shaul BAKHASH, Letter from Evin Prison,  in: The New York Review, 22.9.2005; l’article concerne une analyse de la situation en Iran et notamment une critique acerbe de Hashemi-Rafsanjani; celui-ci représente l’ail néo-libéral “néo-maoïste” du régime.

Thierry MURDY, Guerre de religions dans les Balkans, Paris, Ellipses, 2005. 

Thierry Mudry vient de publier un des ouvrages les plus importants de ces dernières années sur les Balkans. L’idée d’une « guerre de religions » a, en effet, souvent été avancée comme pseudo-explication des conflits yougoslaves des années 1990. Compte-rendu de Jean-Arnault Dérens.

Se basant sur une impressionnante érudition, remontant dans le temps long du développement historique de la péninsule, notamment les périodes toujours mal connues de l’implantation du christianisme et de l’arrivée des Slaves dans les Balkans, n’hésitant pas à tenter des comparaisons avec d’autres régions, comme l’Irlande, l’auteur avance une hypothèse centrale : les conflits contemporains sont moins inter-religieux qu’intra-confessionnel.

Bulletin spécial du Courrier des Balkans: PROSTITUTION : L'ESCLAVAGE DES FILLES DE L'EST

De la Roumanie à la France, Jelena Bjelica remonte les filières du crime organisé et de la prostitution. Rencontres, témoignages, son récit donne la parole aux femmes bafouées et aux organisations qui les défendent. On suit avec elle l'itinéraire de prostituées de l'Est : comment elles se sont fait piéger, comment elles ont vécu l'enfer et comment elles ont survécu... Les mots sont durs, mais le récit est limpide. Et surtout nécessaire. Ce livre n'est pas un essai, c'est un cri de révolte. Contre les
politiques corrompus, contre les profiteurs de misère, contre les gouvernements occidentaux qui ferment les yeux.
Préface de Claude Boucher, présidente de l'association des Amis du Bus des
Femmes. Avant-propos de Jean-Arnault Dérens, rédacteur en chef du Courrier des
Balkans. Un livre coédité par Le Courrier des Balkans et les éditions Paris
Méditerranée, avec le soutien de la Direction du développement et de la
coopération suisse et de la Fondation du Roi Beaudoin (Bruxelles):
http://www.balkans.eu.org/article5831.html
Catherine LUTARD-TAVARD, LA YOUGOSLAVIE DE TITO ECARTELEE 1945-1991; http://www.balkans.eu.org/article5910.html
Dans ce livre, l'auteur étudie de manière systématique, en s'appuyant sur une documentation impressionnante, le titisme qui caractérise une société en mouvement avec des crises et réfute les théories totalitaires. Elle y analyse ce qui fonctionnait dans ce pays, ce qui bloquait et pourquoi ; comment le système lui-même a produit des conflits internes insolubles ; le rôle des dirigeants mais aussi de tous les acteurs sociaux dans la pérennité du système, selon une multiplicité d'inspiration des champs d'étude : sociologie, histoire, économie, sciences politiques.

NOTA BENE
La note est établie sur base des informations parues dans le Financial Times (FT), The Baltic Times,  (TBT), Le Bulletin du Courrier des Balkans (BCB), Népszabadság (NSZ, le plus important quotidien hongrois), INFO-TURK et Neue Zürcher Zeitung (NZZ) ainsi que sur base de celles publiées dans des hebdomadaires et revues spécialisés, ou qui figurent dans des diverses revues de presse. Elle combine des analyses géopolitiques et géoéconomiques et l’information “pure”, mais sélectionnée, avec les commentaires des journaux et ceux de l’auteur. Comme n’importe quel analyste ou commentateur, l’auteur de cette note est, dans ses sélections, résumés et propos, évidemment biaisé et notamment par ses orientations propres qui, probablement, proviennent entre autres de ses origines hongroise et chrétienne, son mode de pensée régulationniste et ses options écolos.

La note examine les événements récents dans l’optique de la problématique suivante : l’adhésion,  l’association ou l’intégration de certains pays eurasiatiques est-elle possible, probable ou souhaitable à l’UE. Il s’agit donc d’analyser ces différents modes d’élargissement de cette dernière. De plus, c’est aussi étudier les mutations géopolitiques du continent eurasiatique qui seraient susceptibles d’avoir un impact sur l’UE. 

D’une façon limitative, les pays pris en considération ici sont les suivants. Pour se faire comprendre en bref, on peut en fait les regrouper en fonction de certaines proximités géographiques ou géopolitiques :

•
les trois pays baltes: l’Estonie*, la Lettonie* et la Lituanie*;

•
les quatre pays de Visegrád: la Pologne*, la République tchèque*, la Slovaquie* et la Hongrie*;

•
les neuf pays balkaniques : la Slovénie*, la Croatie, la Serbie (avec le Kosovo et la Voïvodine) - le       

•
Monténégro, la Bosnie-Herzégovine et la Macédoine, ainsi que la Roumanie, la Bulgarie et 

•
l’Albanie; 

•
les trois pays centre-européens de la Communauté des Etats indépendants (CEI): le Bélarus, 

•
l’Ukraine et la République moldave (Moldova);

•
la Turquie et les trois pays de la Caucasie méridionale : Géorgie, Azerbaïdjan et Arménie, 

•
l’espace de “trois mers” : Méditerranée, Noire et Caspienne dont fait notamment partie l’Iran,

•
les cinq “stans” en Asie centrale : Turkménistan, Ouzbékistan, Kazakhstan, Kirghizistan et 

        Tadjikistan.

____________________

* = pays membres de l’UE.

Voici l’explication d’autres abréviations : BERD = Banque européenne pour la reconstruction et le développement; CEI = Communauté des Etats indépendants composés (sans les Etats baltiques) des 12 pays ex-soviétiques; EUA  = Etats-Unis d’Amérique;  FMI = Fonds monétaire international; FT = Financial Times; NZZ = Neue Zürcher Zeitung; OCDE = Organisation de la coopération et du développement de l’Europe dont font notamment partie les Etats Unis et le Japon; ONG = organisation non gouvernementale;  ONU = Organisation des Nations Unies; OSCE = Organisation de la sécurité et de la coopération pour l’Europe; OTAN = Organisation du traité de l’Atlantique du Nord; PECO = pays de l’Europe centrale et orientale ou centre de l’Europe ou encore pays situés entre la Russie et l’UE 15; PIB = Produit intérieur brut; PPP = Programme pour la Paix de l’OTAN; RFA = République fédérale d’Allemagne;  UE = Union européenne; WIIW = Wiener Institut für Internationale Wirtschaftsvergleiche.
� Voir la problématique envisagée, les remarques méthodologiques, la couverture géographique et les abréviations dans la NOTA BENE en fin du texte.
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